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ÉDUCATIONCesont sous lesors du Palais
de l’Institut et souslesportraits deVoltai-
re et Montesquieu, quai de Conti, que les
membres de l’Académie des sciences
morales et politiques ont planché lundi
matin sur le devenir de l’enseignement
des sciences économiques. « Non seule-
ment uneréforme est nécessaire,mais elle
est possible», affirment sesmembres qui
réservent leurs préconisations à une
commission qui doit remettre le mois
prochain un avis sur le sujet à la ministre
de l’Éducation nationale. Présidée par
l’ancien PDG de la banque BNP Paribas

Michel Pébereau, l’Académie des scien-
ces morales et politiques avait déjà orga-
nisé une première matinée de diagnostic
très offensive en janvier. Lesprogrammes
français seraient trop keynésiens, criti-
ques vis-à-vis desentreprises, trop por-
tés sur la macroéconomie, avaient estimé
cinq économistes internationaux chargés
d’examiner lesmanuels scolaires.

Récurrentes, ces critiques sont adres-
séesaux programmes desciencesécono-
miques et sociales depuis la création de
cette discipline hybride dans les lycées il
y acinquante ans. Laméfiance est demise
entre le milieu patronal d’inspiration li-
bérale et les enseignants accusés d’être
hostiles aux entreprises. L’Académie et
son président Michel Pébereau n’en sont
pas à leur coup d’essai. Déjà en 2008,
l’institution avait vertement critiqué les
programmes et réussi à pesersur une ré-
forme décidéeen 2010. Il s’agit à nouveau
pour l’Académie de peser sur le débat,
surtout en cette période électorale.

Des jeux de simulation
Lundi matin, lesmembres de l’institut ont

écouté lessolutions proposéespar Martin
Hellwig, directeur à l’Institut Max-Planck
de Bonn, ou Jean-Marc Tallon, de l’École
d’économie de Paris. Deux orateurs ont
présenté des innovations pédagogiques
« visant à susciter la curiosité desélèveset
à les faire participer directement à la dé-
couvertedenotions debase». LeoGuthart,
dirigeant d’un fonds d’investissement, a
présenté les études de cas, une méthode
développée et rodée depuis un siècle à la
Harvard Business School. La démarche
consiste à choisir un cas réel, bien docu-
menté, qui met en causeune conception
économique fondamentale. La question
peut porter sur les conséquencesde l’in-
troduction d’une taxe indirecte et « la ré-
flexion conduira inévitablement l’élève à
retrouver lesnotions d’élasticité de l’offre et
de la demande». Les approches fondées
sur des jeux de simulation ont également
étépréconisées.

Pour l’entrepreneur Yann Coatanlem,
le premier objectif d’un programme de
SESest deconnaître lesoutils debasede la
comptabilité privée pour évaluer aisé-
ment l’efficacité d’une entreprise… Pré-
sents dans la salle, des professeurs de
sciences économiques ont affirmé qu’ils
pratiquaient déjàcesinnovations (jeux de
simulation, enseignement de l’entreprise
par les comptes) et ont rappelé les condi-
tions d’enseignement de cette discipline :
90minutes par semaineavecdesélèvesde
quinze ansen seconde, estimant qu’on ne
pouvait pas demander à ces derniers de
préparer pendant des heures des études
de cas à la maison. C’est l’un des enjeux
d’une réforme : qu’ajouter ou soustraire à
des programmes considérés de façon
unanime comme encyclopédiques ?
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